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PREFET DU VAL DE MARNE

  

ARRETE PREFECTORAL n° 2020 / 2040

Arrêté établissant, au profit de la Société du Grand Paris, 
une servitude d’utilité publique en tréfonds 

pour les parcelles nécessaires à l’établissement, l'aménagement,
l'exploitation et l'entretien 

du tunnel ferroviaire de la ligne rouge 15 Sud 
(tronçon Pont de Sèvres / Noisy-Champs) du métro souterrain 

du réseau de transport public du Grand Paris

sur le territoire de la commune de Vitry-sur-Seine

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

- VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

- VU le code des transports, et notamment ses articles L. 2113-1 et suivants ;

- VU le code de l’urbanisme ;

- VU   la  loi  65-557 du 10 juillet  1965 modifiée,  fixant  le  statut  de la  copropriété  des

immeubles bâtis ;

- VU la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 modifiée, relative au Grand Paris ;

- VU la  loi  n°2015-992 du 17 août  2015 relative  à la  transition  énergétique pour  la  

croissance verte ;

- VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955, portant réforme de la publicité foncière ;
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- VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à

l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

- VU le décret n° 2010-756 du 7 juillet 2010 modifié, relatif à la Société du Grand Paris ;

- VU  le  décret  n°  2011-1011  du  24  août  2011  portant  approbation  du  schéma

d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris ;

- VU le décret n° 2014/1607 en date du 24 décembre 2014 déclarant d’utilité publique et

urgents les travaux nécessaires à la réalisation du tronçon de métro automatique

reliant  les  gares  de  Pont-de-Sèvres  à  Noisy-Champs  (ligne  rouge  15  sud)  du

réseau de transport  public du Grand Paris,  et  valant  mise en compatibilité  des

documents  d’urbanisme  des  communes  d’Alfortville,  Bagneux,  Boulogne-

Billancourt,  Cachan,  Champigny-sur-Marne,  Champs-sur-Marne,  Châtillon,

Clamart,  Créteil,  Issy-les-Moulineaux,  Maisons-Alfort,  Malakoff,  Noisy-le-Grand,

Saint-Maur-des-Fossés, Sèvres et Vanves ;

- VU le décret n°2015-1572 du 2 décembre 2015 relatif à l’établissement d’une servitude

d’utilité publique en tréfonds ;

- VU le décret n° 2016-814 du 17 juin 2016 relatif au regroupement du contentieux de

l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  lié  à  la  réalisation  du  réseau  de

transport du Grand Paris ;

- VU le décret INTA1919376D du 10 juillet 2019 portant nomination de M. Raymond Le 

Deun en qualité de préfet du Val-de-Marne ;

- VU   l’arrêté  préfectoral  n°  2014/5898  du  16  juin  2014  portant  désignation  des

membres de la commission d’enquête relative aux enquêtes  parcellaires de la

ligne  15  sud  du  métro  du  Grand  Paris  (Noisy-Champs  –  Pont-de-Sèvres)

compétente sur le territoire du département du Val-de-Marne ;

- VU   l’arrêté préfectoral n° 2018/1979 du 14 juin 2018 -  réseau de transport public du

Grand Paris Ligne rouge 15 sud  -  tronçon « Pont de Sèvres/Noisy-Champs » -

enquête parcellaire portant sur l’établissement d’une servitude d’utilité publique en

tréfonds, au profit de la Société du Grand Paris, en vue de la réalisation du tunnel

ferroviaire  du  tronçon  Sud  de  la  ligne  15  sur  les  communes  de  Cachan,

Champigny-sur-Marne,  Joinville-le-Pont,  Maisons-Alfort,  Saint-Maur-des-Fossés,

Villejuif, Villiers-sur-Marne et Vitry-sur-Seine ;
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- VU  toutes les pièces de l’enquête parcellaire à laquelle le projet a été soumis du 9 au

23 juillet 2018 inclus ;

- VU le  dossier  soumis  à  l'enquête  parcellaire,  comprenant,  outre  les  documents

mentionnés à l'article R. 131-3 du code de l’expropriation, les plans permettant de

déterminer  l'emplacement  et  le  volume des  tréfonds  susceptibles  d'être  grevés

ainsi  qu'une  notice  explicative  exposant  les  motifs  rendant  nécessaire

l'établissement de la servitude ;

- VU les notifications individuelles du dépôt du dossier d’enquête parcellaires en mairie,

adressées aux propriétaires des immeubles,  des terrains ou du sous-sol et  aux

titulaires de droits réels concernés, et auxquelles était jointe une copie de la notice

explicative ; 

- VU  le rapport et son avis favorable sans réserve rendus le 22 novembre 2018 par M.

Bernard Panet, président de la commission d’enquête parcellaire ;

- VU  le  courrier  de  saisine  en  date  du  4  novembre  2019 de  M.  Bernard  Cathelain,

membre du directoire de la Société du Grand Paris, demandant au préfet du Val-

de-Marne la prise d’un arrêté établissant une servitude d’utilité publique dans les

communes  de  Cachan,  Champigny-sur-Marne,  Joinville-Le-Pont,  Maisons-Alfort,

Saint-Maur-des-Fossés,  Villejuif,  Villiers-sur-Marne  et  Vitry-sur-Seine  pour  les

volumes n’ayant pu être maîtrisés à l’amiable ;

Considérant  la nécessité d’instituer une servitude d’utilité publique en tréfonds en vue de

l’établissement, l'aménagement, l'exploitation et de l'entretien de l’infrastructure souterraine

de transport de la ligne 15 Sud du Grand Paris Express ;

Considérant que  la  servitude  concerne  les  emprises  en  tréfonds  nécessaires  à  la

réalisation du tunnel de la ligne rouge 15 sud, situées plus de quinze mètres au-dessous du

point le plus bas du terrain naturel ;

Considérant que  les  propriétaires  des  immeubles,  des  terrains  ou  du  sous-sol  et  les

titulaires  de  droits  réels  concernés  ont  été  informés  des  motifs  rendant  nécessaires

l'établissement  de  la  servitude  en  tréfonds  et  mis  en  mesure  de  présenter  leurs

observations, conformément aux dispositions de l’article 6 du décret du 2 décembre 2015 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale adjointe de la préfecture du Val-de-Marne,
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A R R E T E     :   

- Article 1  er   :     Il est institué dans la commune de Vitry-sur-Seine, au profit de la Société du Grand

Paris,  une  servitude  d’utilité  publique  en  tréfonds  concernant  les  portions  de

l’ouvrage annexées au présent arrêté, au sens de l’article L. 2113-1 du code des

transports, portant sur le tunnel ferroviaire de la ligne rouge 15 Sud (tronçon Pont

de Sèvres / Noisy-Champs) du métro souterrain du réseau de transport public du

Grand Paris.

L’état  parcellaire,  les  plans  parcellaires  et  états  descriptifs  annexés  au présent

arrêté  désignent  les  propriétés  grevées  par  la  servitude,  déterminent

l'emplacement et le volume des tréfonds, et précisent l'identité des propriétaires et

titulaires de droits réels concernés.

La servitude confère à son bénéficiaire le droit d'occuper le volume en sous-sol

nécessaire  à  l'établissement,  l'aménagement,  l'exploitation  et  l'entretien de

l'infrastructure souterraine de transport.

Elle oblige les propriétaires et titulaires de droits réels concernés à s'abstenir de

tout fait de nature à nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation

de l'ouvrage.

- Article 2 : Le  présent  arrêté  est  notifié  par  le  préfet  du  Val-de-Marne,  par  lettre

recommandée avec demande d’avis de réception, à la Société du Grand Paris. 

- Article 3     : La Société du Grand Paris notifie le présent arrêté à chaque propriétaire et le cas

échéant à chaque titulaire de droits réels concerné, par lettre recommandée avec

demande d’avis de réception. L’extrait d’état parcellaire et les plans désignant les

biens grevés sont joints à la notification ;

Au  cas  où  la  résidence  d’un  propriétaire  ou  d’un  titulaire  de  droits  réels  est

inconnue, la notification du présent arrêté est faite au maire de la commune de

Vitry-sur-Seine, sur le territoire de laquelle se trouve la propriété. Le maire de la

commune est chargé de procéder à l’affichage de cette notification pendant une

durée de deux mois.

4



- Article 4 : La servitude prend effet à l’égard des propriétaires et, le cas échéant, des titulaires

de droits réels et syndicats de copropriétaires concernés dès que l’arrêté leur est

notifié.

- Article 5 : La servitude d’utilité publique en tréfonds instituée par le présent arrêté, pour être

opposable  aux  demandes  d'autorisation  d'occupation  du  sol,  conformément  à

l'article  L.152-7  du  code  de  l’urbanisme,  doit  être  annexée  au  plan  local

d’urbanisme dans un délai d'un an à compter de son institution.

La servitude sera notifiée par le Préfet à l’établissement public territorial (EPT 12)

Grand-Orly  -  Seine-Bièvre,  en  application  de  l'article  L.153-60  du  code  de

l’urbanisme. L’EPT 12 devra l’annexer au plan local d’urbanisme de la commune

sans délai. 

Le président de l’EPT Grand-Orly - Seine-Bièvre constate par un arrêté qu’il a été

procédé à la mise à jour du plan local d’urbanisme (PLU). A défaut, le président de

l’EPT est mis en demeure par le préfet d’annexer la servitude au PLU et, si cette

formalité n’a pas été effectuée dans le délai de trois mois à compter de la mise en

demeure, le préfet y procède d’office par arrêté. L’arrêté du président de l’EPT

Grand-Orly - Seine-Bièvre constatant la mise à jour du PLU, ou l’arrêté préfectoral

mentionné à la phrase précédente, est affiché pendant un mois au siège de l’EPT

Grand-Orly - Seine-Bièvre et en mairie de Vitry-sur-Seine.

                         Dans les conditions prévues par le code de l’urbanisme, les autorités compétentes

en matière de droit  des sols assurent  l’opposabilité  de la servitude lorsque les

travaux  envisagés  par  un  pétitionnaire  seraient  de  nature  à  nuire  au  bon

fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage.

- Article 6 : Les  propriétaires  et,  le  cas  échéant,  les  titulaires  de  droits  réels  concernés

bénéficient d’un délai de six mois, à compter de la notification du présent arrêté

effectuée conformément à son article 3, pour demander à la Société du Grand

Paris,  bénéficiaire  de  la  servitude  d’utilité  publique,  l’indemnité  compensatrice

prévue par l’article L. 2113-3 du code des transports.

A défaut d’accord amiable dans un délai de quatre mois à compter de la réception

de cette  demande,  il  est  fait  application  des dispositions  du second alinéa de

l'article R. 311-9 et des articles R. 311-10 à R. 323-14 du code de l'expropriation

pour cause d'utilité publique, en vue de la fixation de l’indemnité compensatrice
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par  le  juge  de  l’expropriation  près  le  tribunal  de  grande  instance  de  Paris,

compétent en vertu du décret n° 2016-814 du 17 juin 2016 susvisé.

Le  bénéficiaire  de  la  servitude  d’utilité  publique  en  tréfonds  supporte  seul  la

charge et le coût de la notification de l’ordonnance de transport sur les lieux, de la

copie des mémoires des parties et  de la copie des documents qui  lui  ont  été

transmis.

                    

- Article 7: Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  devant  le  tribunal

administratif  de  Melun dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de sa notification.

Durant  ce  délai,  un  recours  gracieux  peut  être  exercé  auprès  de  l’autorité

préfectorale.

- Article 8 : La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le président  de l’EPT

Grand-Orly  -  Seine-Bièvre, le  maire  de  la  commune  de  Vitry-sur-Seine  et  le

président  de  la  Société  du  Grand  Paris  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes

administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Le Préfet du Val-de-Marne

SIGNE

Raymond LE DEUN
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Direction de la coordination des politiques publiques 
et de l’appui territorial - BCIIT

                                                          
A R R E T E  N° 2020 / 2061

portant nomination de l’agent comptable intérimaire de l’Etablissement Public 
d’Aménagement Orly-Rungis-Seine Amont (EPA-ORSA)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’urbanisme et notamment son article R 321-21 modifié ;

VU le décret n° 2007-785 du 10 mai 2007 portant création de l'Etablissement
Public  d'Aménagement Orly-Rungis-Seine Amont ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire
et comptable publique ;

VU le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Raymond LE DEUN
en qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

VU le  courrier  du  Directeur  Général  des  Finances  Publiques  relatif  à  la
nomination  de  l’agent  comptable  intérimaire  de  l’Etablissement  Public
d’Aménagement Orly Rungis Seine Amont du 16 juillet 2020 ;

VU l’avis de la Directrice Départementale des Finances Publiques du Val-de-
Marne du 20 juillet 2020 ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

A R R E T E :

ARTICLE 1er : Monsieur Arthur COLONNEAUX, Inspecteur divisionnaire des Finances
Publiques hors classe, est nommé agent comptable intérimaire de l’Etablissement
Public d’Aménagement Orly-Rungis-Seine Amont (EPA-ORSA), à compter du 17 juillet
2020.

ARTICLE 2  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours au tribunal
administratif de Melun dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE  3  :  La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  et  la  Directrice
Départementale des Finances Publiques du Val-de-Marne sont chargées, chacune en
ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture.

                                                                                
                                                                                
Fait à Créteil, le 28 juillet 2020
                                                                                

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



                                                                                
Le Préfet du Val-de-Marne
                                                                                
Signé
                                                                                
Raymond LE DEUN
                                                                                
 

                                                                                                
                                                                                



































































































 
 

 
 

 
 

 
 
 

Avis rendu par la commission régionale d’information et de sélection 
d’appel à projet social ou médico-social réunie le 08 juillet 2020 

 
 
 
Objet de l’appel à projet : l’appel à projet vise la création d’une structure dénommée « Lits d’Accueil 
Médicalisés » (LAM) de 25 places à implanter dans le département du Val de Marne.  
 
Avis d’appel à projet publié le 17 décembre 2019 
Clôture de la période de candidature : 18 février 2020 

 
 
Après audition des différents candidats, la commission d’information et de sélection a établi le 
classement suivant : 
 
 

1er : Association CROIX-ROUGE FRANCAISE 
 
2e : Groupement d’Intérêt Public (GIP) SAMUSOCAL DE PARIS 

 
3e : ASSOCIATION NATIONALE DE PREVENTION EN ALCOOLOGIE ET EN ADDICTOLOGIE 
(ANPAA) Ile-de-France 

 
 
Conformément à l’article R313-6-2 du code de l’action sociale et des familles, la liste des projets par 
ordre de classement vaut avis de la commission. Elle est publiée selon les mêmes modalités que l'avis 
d'appel à projet. 
 
Cet avis est consultatif et constitue un acte préparatoire à la décision d’autorisation qui, le cas échéant, 
sera prise par le Directeur général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France. 
 
 
 
 
     Paris, le 21 juillet 2020 
 
 
 
 
 
 

Pour le Directeur de la Santé Publique, 
 
L’Adjointe au Directeur de la Santé Publique 
 
Présidente de la commission 
 

 
 
 
Lise JANNEAU 
 

 
 



PREFET DU VAL DE MARNE
Direction Départementale
De la Cohésion Sociale
Du Val de Marne

ARRETE N° 2020/54
Portant dérogation afin d’assurer la fonction de surveillance d’un établissement

de baignade d’accès payant

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret du 10 juillet 2019 nommant monsieur Raymond LE DEUN Préfet du Val de Marne ;

Vu le code du sport et plus particulièrement les articles L322-7, D 322-14 et A 322-11 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-2420 portant délégation de signature à Monsieur 
Jean-Philippe GUILLOTON, Directeur départemental de la Cohésion Sociale du Val de Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 06 août 2019 n° 2019-97 portant subdélégation de signature à Mme la directrice-
adjointe, aux chefs de service et cadres de la Direction départemental de la Cohésion Sociale du Val de
Marne ;

Considérant la demande de dérogation présentée par l’intéressé en date du 17/07/2020, 

Considérant que l’employeur n’a pu recruter du personnel portant le titre de maître nageur sauveteur,

ARRETE     :  

ARTICLE 1 :

Par dérogation aux dispositions de l’article D 322-14 du code du sport, 

Monsieur Arnaud HUART,

 titulaire du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique, est autorisé à exercer la 
surveillance de l’établissement suivant : 

Piscine de Cachan
04 Avenue de l'Europe

94230 CACHAN

Pour la période du 17 juillet au 31 août 2020

ARTICLE 2     :   

Le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val de 
Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Créteil, le 17/07/20

Pour le Directeur Départemental, et par délégation,
Le chef du service des politiques de la jeunesse, de la vie associative et des sports

Antoine ARKI

Direction Départementale Interministérielle  de la Cohésion Sociale du Val de Marne
BP 40 114 – 11 rue Olof Palme –  94003 CRETEIL Cedex - Téléphone : 01 45 17 09 25  – Télécopieur : 01 45

17 09 26
Adresse mel : ddcs@val-de-marne.gouv.fr 

mailto:ddcs@val-de-marne.gouv.fr


PREFET DU VAL DE MARNE
Direction Départementale
De la Cohésion Sociale
Du Val de Marne

ARRETE N° 2020/55
Portant dérogation afin d’assurer la fonction de surveillance d’un établissement

de baignade d’accès payant

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret du 10 juillet 2019 nommant monsieur Raymond LE DEUN Préfet du Val de Marne ;

Vu le code du sport et plus particulièrement les articles L322-7, D 322-14 et A 322-11 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-2420 portant délégation de signature à Monsieur 
Jean-Philippe GUILLOTON, Directeur départemental de la Cohésion Sociale du Val de Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 06 août 2019 n° 2019-97 portant subdélégation de signature à Mme la directrice-
adjointe, aux chefs de service et cadres de la Direction départemental de la Cohésion Sociale du Val de
Marne ;

Considérant la demande de dérogation présentée par l’intéressée en date du 20/07/2020, 

Considérant que l’employeur n’a pu recruter du personnel portant le titre de maître nageur sauveteur,

ARRETE     :  

ARTICLE 1 :

Par dérogation aux dispositions de l’article D 322-14 du code du sport, 

Madame Leticia MAILLE,

 titulaire du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique, est autorisée à exercer la 
surveillance de l’établissement suivant : 

Piscine de Cachan
04 Avenue de l'Europe

94230 CACHAN

Pour la période du 21 juillet au 31 août 2020

ARTICLE 2     :   

Le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val de 
Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Créteil, le 21/07/20

Pour le Directeur Départemental, et par délégation,
Le chef du service des politiques de la jeunesse, de la vie associative et des sports

Antoine ARKI

Direction Départementale Interministérielle  de la Cohésion Sociale du Val de Marne
BP 40 114 – 11 rue Olof Palme –  94003 CRETEIL Cedex - Téléphone : 01 45 17 09 25  – Télécopieur : 01 45

17 09 26
Adresse mel : ddcs@val-de-marne.gouv.fr 

mailto:ddcs@val-de-marne.gouv.fr


PREFET DU VAL DE MARNE
Direction Départementale
De la Cohésion Sociale
Du Val de Marne

ARRETE N° 2020/56
Portant dérogation afin d’assurer la fonction de surveillance d’un établissement

de baignade d’accès payant

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret du 10 juillet 2019 nommant monsieur Raymond LE DEUN Préfet du Val de Marne ;

Vu le code du sport et plus particulièrement les articles L322-7, D 322-14 et A 322-11 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-2420 portant délégation de signature à Monsieur 
Jean-Philippe GUILLOTON, Directeur départemental de la Cohésion Sociale du Val de Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 06 août 2019 n° 2019-97 portant subdélégation de signature à Mme la directrice-
adjointe, aux chefs de service et cadres de la Direction départemental de la Cohésion Sociale du Val de
Marne ;

Considérant la demande de dérogation présentée par l’intéressée en date du 20/07/2020, 

Considérant que l’employeur n’a pu recruter du personnel portant le titre de maître nageur sauveteur,

ARRETE     :  

ARTICLE 1 :

Par dérogation aux dispositions de l’article D 322-14 du code du sport, 

Madame Jessica ROBERT,

 titulaire du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique, est autorisée à exercer la 
surveillance de l’établissement suivant : 

Piscine de Cachan
04 Avenue de l'Europe

94230 CACHAN

Pour la période du 21 juillet au 31 août 2020

ARTICLE 2     :   

Le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val de 
Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Créteil, le 21/07/20

Pour le Directeur Départemental, et par délégation,
Le chef du service des politiques de la jeunesse, de la vie associative et des sports

Antoine ARKI

Direction Départementale Interministérielle  de la Cohésion Sociale du Val de Marne
BP 40 114 – 11 rue Olof Palme –  94003 CRETEIL Cedex - Téléphone : 01 45 17 09 25  – Télécopieur : 01 45

17 09 26
Adresse mel : ddcs@val-de-marne.gouv.fr 

mailto:ddcs@val-de-marne.gouv.fr


PREFET DU VAL DE MARNE
Direction Départementale
De la Cohésion Sociale
Du Val de Marne

ARRETE N° 2020/59
Portant dérogation afin d’assurer la fonction de surveillance d’un établissement

de baignade d’accès payant

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret du 10 juillet 2019 nommant monsieur Raymond LE DEUN Préfet du Val de Marne ;

Vu le code du sport et plus particulièrement les articles L322-7, D 322-14 et A 322-11 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-2420 portant délégation de signature à Monsieur 
Jean-Philippe GUILLOTON, Directeur départemental de la Cohésion Sociale du Val de Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 06 août 2019 n° 2019-97 portant subdélégation de signature à Mme la directrice-
adjointe, aux chefs de service et cadres de la Direction départemental de la Cohésion Sociale du Val de
Marne ;

Considérant la demande de dérogation présentée par l’intéressée en date du 23/07/2020, 

Considérant que l’employeur n’a pu recruter du personnel portant le titre de maître nageur sauveteur,

ARRETE     :  

ARTICLE 1 :

Par dérogation aux dispositions de l’article D 322-14 du code du sport, 

Madame Johanna DOS SANTOS,

 titulaire du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique, est autorisée à exercer la 
surveillance de l’établissement suivant : 

Piscines territoriales du GRAND PARIS SUD EST AVENIR (GPSEA), 
14 rue Le Corbusier 

94046 CRETEIL Cedex

Pour la période du 1er au 31 août 2020

ARTICLE 2     :   

Le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val de 
Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Créteil, le 24/07/20

Pour le Directeur Départemental, et par délégation,
Le chef du service des politiques de la jeunesse, de la vie associative et des sports

Antoine ARKI

Direction Départementale Interministérielle  de la Cohésion Sociale du Val de Marne
BP 40 114 – 11 rue Olof Palme –  94003 CRETEIL Cedex - Téléphone : 01 45 17 09 25  – Télécopieur : 01 45

17 09 26
Adresse mel : ddcs@val-de-marne.gouv.fr 

mailto:ddcs@val-de-marne.gouv.fr


PREFET DU VAL DE MARNE
Direction Départementale
De la Cohésion Sociale
Du Val de Marne

ARRETE N° 2020/60
Portant dérogation afin d’assurer la fonction de surveillance d’un établissement

de baignade d’accès payant

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret du 10 juillet 2019 nommant monsieur Raymond LE DEUN Préfet du Val de Marne ;

Vu le code du sport et plus particulièrement les articles L322-7, D 322-14 et A 322-11 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-2420 portant délégation de signature à Monsieur 
Jean-Philippe GUILLOTON, Directeur départemental de la Cohésion Sociale du Val de Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 06 août 2019 n° 2019-97 portant subdélégation de signature à Mme la directrice-
adjointe, aux chefs de service et cadres de la Direction départemental de la Cohésion Sociale du Val de
Marne ;

Considérant la demande de dérogation présentée par l’intéressé en date du 22/07/20, 

Considérant que l’employeur n’a pu recruter du personnel portant le titre de maître nageur sauveteur,

ARRETE     :  

ARTICLE 1 :

Par dérogation aux dispositions de l’article D 322-14 du code du sport, 

Monsieur Abdelhak BERAMA,

 titulaire du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique, est autorisé à exercer la 
surveillance de l’établissement suivant : 

Piscine de l'Hay les Roses
21 avenue du Hameau

94240 L'HAY LES ROSES

Pour la période du 24 juillet au 31 août 2020

ARTICLE 2     :   

Le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val de 
Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Créteil, le 24/07/20

Pour le Directeur Départemental, et par délégation,
Le chef du service des politiques de la jeunesse, de la vie associative et des sports

Antoine ARKI

Direction Départementale Interministérielle  de la Cohésion Sociale du Val de Marne
BP 40 114 – 11 rue Olof Palme –  94003 CRETEIL Cedex - Téléphone : 01 45 17 09 25  – Télécopieur : 01 45

17 09 26
Adresse mel : ddcs@val-de-marne.gouv.fr 

mailto:ddcs@val-de-marne.gouv.fr


PREFET DU VAL DE MARNE
Direction Départementale
De la Cohésion Sociale
Du Val de Marne

ARRETE N° 2020/61
Portant dérogation afin d’assurer la fonction de surveillance d’un établissement

de baignade d’accès payant

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret du 10 juillet 2019 nommant monsieur Raymond LE DEUN Préfet du Val de Marne ;

Vu le code du sport et plus particulièrement les articles L322-7, D 322-14 et A 322-11 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-2420 portant délégation de signature à Monsieur 
Jean-Philippe GUILLOTON, Directeur départemental de la Cohésion Sociale du Val de Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 06 août 2019 n° 2019-97 portant subdélégation de signature à Mme la directrice-
adjointe, aux chefs de service et cadres de la Direction départemental de la Cohésion Sociale du Val de
Marne ;

Considérant la demande de dérogation présentée par l’intéressé en date du 22/07/20, 

Considérant que l’employeur n’a pu recruter du personnel portant le titre de maître nageur sauveteur,

ARRETE     :  

ARTICLE 1 :

Par dérogation aux dispositions de l’article D 322-14 du code du sport, 

Monsieur Cédric MANE,

 titulaire du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique, est autorisé à exercer la 
surveillance de l’établissement suivant : 

Piscine de l'Hay les Roses
21 avenue du Hameau

94240 L'HAY LES ROSES

Pour la période du 24 juillet au 31 août 2020

ARTICLE 2     :   

Le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val de 
Marne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Créteil, le 24/07/20

Pour le Directeur Départemental, et par délégation,
Le chef du service des politiques de la jeunesse, de la vie associative et des sports

Antoine ARKI

Direction Départementale Interministérielle  de la Cohésion Sociale du Val de Marne
BP 40 114 – 11 rue Olof Palme –  94003 CRETEIL Cedex - Téléphone : 01 45 17 09 25  – Télécopieur : 01 45

17 09 26
Adresse mel : ddcs@val-de-marne.gouv.fr 

mailto:ddcs@val-de-marne.gouv.fr


PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routière

ARRETE-PREFECTORAL-DRIEA-IdF-N° 2020-0534

Prorogation de l’arrêté DRIEA IdF N° 2020-0474 du 20 juillet 2020  portant réglementation temporaire
des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories, avenue Olivier d’Ormesson - RD111 - dans
les 2 sens de circulation, entre la rue du Général Leclerc à Sucy-en-Brie et l’avenue du Général de Gaulle à
Ormesson-sur-Marne, sur les communes de Sucy-en-Brie d’Ormesson sur Marne.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de monsieur Raymond LE DEUN en qualité de préfet du
Val-de-Marne hors classe ;

Vu l’ordonnance générale du 1 juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des  routes  et  des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière 

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2018 portant nomination de la directrice régionale et interdépartementale
de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France madame Emmanuelle GAY, ingénieure générale des
ponts, des eaux et des forêts ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2019-2432 du  5  août  2019 de  monsieur  le  préfet  du  Val-de-Marne  donnant
délégation  de  signature  à  madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;
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Vu l’arrêté DRIEA IF n°2020-0406 du  29 juin 2020 de la directrice régionale et interdépartementale de
l'équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
administrative ;

Vu la note du 05 décembre 2019, de la ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2020 et du mois de janvier 2021 ;

Vu l’arrêté DRIEA IdF n° 2020-0474 du 20 juillet 2020 portant réglementation temporaire des conditions
de circulation des véhicules de toutes catégories, avenue Olivier d’Ormesson - RD 111 - dans les 2 sens de
circulation, entre la rue du Général Leclerc à Sucy-en-Brie et l’avenue du Général de Gaulle à Ormesson-
sur-Marne, sur les communes de Sucy-en-Brie d’Ormesson sur Marne.

Vu la demande du conseil départemental service territorial Est du 24/07/2020 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val de Marne du 23/07/2020 ; 

Vu l’avis du président du conseil départemental du Val-de-Marne du 21/07/2020 ;

Vu l’avis du maire d’Ormesson sur Marne du 21/07/2020 ;

Vu l’avis du maire de Sucy en Brie du 15/06/2020 ;

Vu l’avis du maire de Chennevières sur Marne du 21/07/2020 ;

Vu l’avis du TRANSDEV du 07/07/2020 ;

considérant que les entreprises VTMTP (13, avenue Descartes – 94450 Limeil-Brévannes) et AXIMUM
(58, quai de la Marne – 93450 L’Ile Saint Denis), doivent réaliser, pour le compte du conseil départemental
du Val de Marne, des travaux de rénovation de la couche de roulement avenue Olivier d’Ormesson – RD 111
– entre la rue André Le Nôtre et la rue d’Amboile sur le territoire de la commune d’Ormesson sur Marne.

considérant que les travaux peuvent prendre du retard en cas d’intempéries ;

considérant que la RD111 à Ormesson sur Marne est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation,
 
Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l'équipement et de l’aménagement d’île
de France,

A R R E T E

ARTICLE 1er   
L’arrêté DRIEA-IdF n° 2020-0474 du 20 juillet 2020 est prolongé à compter de la signature du présent
arrêté  jusqu’au 31  juillet  2020.  Les  conditions  de  circulation  des  véhicules  de  toutes  catégories  sont
réglementées avenue Olivier d’Ormesson – RD111 – entre la rue du Général Leclerc à Sucy en Brie et
l’avenue du Général de Gaulle à Ormesson sur Marne, dans les conditions prévues aux articles 2 et suivants
du présent arrêté.

ARTICLE 2
Durant 5 nuits pendant cette période, entre 21h00 et 05h00, les dispositions suivantes sont mises en œuvre :

Fermeture  complète  à  la  circulation  dans  les  deux  sens  entre  la  rue  André  Le  Nôtre  et  la  rue
d’Amboile ;
Une déviation sera mise en place 
Sens Sucy/Ormesson     :   

 Par les rues du Pont de Chennevières, du Pont, l’avenue du Maréchal Leclerc et la rue Aristide
Briand à Chennevières sur Marne, puis par l’avenue du Général de Gaulle à Ormesson ;
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Sens Ormesson/Sucy     :   
 Par  l’avenue  du  Général  de  Gaulle  à  Ormesson,  le  rond-point  du  Belvédère,  les  rues  de  la

République, du Général de Gaulle, Casenave et du pont de Chennevières à Chennevières sur Marne
 Suppression des 6 arrêts de bus de la ligne du TRANSDEV au moins pendant les 2 dernières nuits,

lors de la réalisation des enrobés.
 Les accès riverains seront maintenus dans la mesure du possible.

ARTICLE 3
Une signalisation sera mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces dispositions .
La pose et l’entretien des panneaux de chantier sont assurés par les entreprises VTMTP et AXIMUM sous
contrôle du conseil départemental (STE), qui devra en outre prendre toutes les dispositions nécessaires pour
assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le balisage et l’éclairage de son chantier,
conformément à la réglementation en vigueur.
La  signalisation  mise  en  œuvre  est  conforme  aux  prescriptions  de  l’instruction  ministérielle  sur  la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions du SETRA).

ARTICLE 4 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit sur le tronçon de cette voie durant la période
précisée à l'article 1 ci-dessus, pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement des travaux. Le non-
respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens de l'article R417-10 du Code de la
Route. 
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en fourrière
dans les conditions prévues à l'article L.325.1 et L.325.3 du code précité.

ARTICLE 5
Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  procès-verbaux  de  contravention  dressés  par  les
personnels de police et seront transmis aux tribunaux compétents. Elles seront poursuivies conformément
aux dispositions du livre I du code de la route et notamment son article 2.

ARTICLE 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet dans le délai de deux mois à
compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique. Les
recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors être exercé dans
les  deux  mois  suivant  la  décision  explicite  ou  implicite  de  l’autorité  compétente,  le  silence  de
l'administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant décision
implicite de rejet.

ARTICLE 7 
- La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
- Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
- Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
- Le maire d’Ormesson sur Marne,
- Le maire de Sucy en Brie
- Le maire de Chennevières sur Marne

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des
Actes  Administratifs  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne et  dont  ampliation  sera  adressée  à  Monsieur  le
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris

Fait à Paris, le 27 juillet 2020

Pour le Préfet du Val-de-Marne et par délégation
Le Directeur Régional et Interdépartemental 

Adjoint de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France
       Chef du service de sécurité des transports

     Paul WEICK
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 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
     DE LA PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE

POUR TOUTE CORRESPONDANCE, S'ADRESSER A : 

Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
Direction des Ressources Humaines

et des Moyens

21-29 avenue du général de Gaulle
94038 CRETEIL Cedex 

Les actes originaux sont consultables en préfecture 

Le Directeur de la Publication 

Madame Mireille LARREDE

 Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne 

Impression : service reprographie de la Préfecture
Publication Bi-Mensuelle 

Numéro commission paritaire 1192 AD 
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